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1 - INTRODUCTION

Le Burkina Faso a adopté en 1979 la stratégie des soins de santé
primaires en vue d'atteindre l'objectif de la santé pour tous d'ici l'an 2000.

Cette stratégie a été adoptée pour résoudre les problèmes de santé
auxquels étaient confrontés les populations.

On notait une morbidité et une mortalité générales très élevées dues
essentiellement aux maladies endemo-épidemiques. Le taux de mortalité générale
était de 17,5%0, le taux de mortalité infantile de 134%0 et le taux de mortalité
maternelle de 6,5%0.

En outre, les ressources financières affectées au fonctionnement des
structures sanitaires diminuaient d'année en année, et les médicaments devenaient
de plus en plus coûteux.

Malgré l'application de cette stratégie, la situation sanitaire nationale a
peu évolué sur le terrain. Des contraintes ont persisté, à savoir:

- l'insuffisance chronique des ressources financières de l'Etat et son
incapacité à prendre en charge, l'ensemble des dépenses locales des formations
sanitaires;

- la non disponibilité des médicaments à un coût abordable.

Dans le souci de résoudre la question primordiale du médicament et
assurer des soins efficaces aux populations, le Burkina Faso a adopté l'Initiative
de Bamako (IB) en Avril 1989.

L'Initiative de Bamako a démarré au niveau de six (6) provinces à
savoir le Ganzourgou, le Mouhoun, la Tapoa, le Houet, le Poni et le Seno.
L'extension dans les autres provinces s'est faite progressivement.

Mais qu'est-ce que l'Initiative de Bamako?

L'Initiative de Bamako est un programme de renforcement des soins de
santé primaires avec les objectifs suivants:

- Améliorer le fonctionnement des services de santé;
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- Résoudre la question du médicament, en mettant à la disposition des
populations des médicaments essentiels génériques;

- Impliquer la communauté dans la gestion des services de santé.

Au niveau du district sanitaire (DS) de Gorom-Gorom (Oudalan),
l'Initiative de Bamako a été mise en place en Mars 1994, avec le concours de
certains partenaires au développement.

Notre travail se propose d'étudier la participation communautaire dans
le cadre de l'Initiative de Bamako au niveau du district sanitaire de Gorom
Gorom.
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2-ENONCEDUPROBLEME

L'application de l'Initiative de Bamako dans les pays africains et en
particulier au Burkina Faso est intervenue dans un contexte de conjoncture
internationale. En effet, les programmes d'ajustement structurel imposés par les
Institutions de Bretton-Woods au Burkina Faso, pour permettre une reprise
économique, ont diminué le budget de la santé et entraîné une réduction du
pouvoir d'achat des populations.

Cette réduction du budget de la santé a affecté gravement le
fonctionnement du système sanitaire qui était basé sur un approvisionnement en
médicaments coûteux. La système s'est donc progressivement paralysé faute de
médicaments accessibles aux populations.

Les populations dans leur grande majorité ne fréquentaient plus les
formations sanitaires et avaient recours aux tradipraticiens ou à l'achat des
médicaments de toute nature vendus sans aucun contrôle.

Ce contexte défavorable imposait de donner une nouvelle orientation à
la politique des soins de santé primaires afin de la rendre à la fois plus efficace,
moins coûteuse et viable à long terme.

Face à cette situation, les Ministres de la santé des Etats africains ont
adopté le grand défi de l'Initiative de Bamako en Septembre 1987 sous
l'instigation de l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS).

Pour permettre l'application de l'Initiative de Bamako, le Burkina Faso
a réorganisé son système sanitaire national en district, puis en région.

La participation communautaire a été présentée comme une des
composantes essentielles à la réussite de l'Initiative de Bamako.

L'intérêt de notre étude était d'étudier cette participation
communautaire dans le district de Gorom-Gorom deux années après la mise en
oeuvre de l'Initiative de Bamako . La période couverte s'est étalée de Mars 1994
à Février 1996.
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3 - REVUE DE LA LITTERATURE

Dans le district sanitaire de Gorom-Gorom, la porte d'entrée du
programme LB a été la mise en place d'un réseau de distribution et de vente de
médicament essentiels génériques. Après la mise en place des comités de gestion,
ceux-ci ont géré les dépôts de médicaments sous la responsabilité de l'équipe
cadre de district. Grâce aux ressources générées par la vente de médicaments, les
comités de gestion ont financé les frais de fonctionnement des formations
sanitaires de Gorom-Gorom, Déou et Markoye.

3 - 1. Conditions de mise en oeuvre de l'Initiative de Bamako dans
le district sanitaire de Gorom-Gorom .

Les conditions qui devraient permettre cette mise en place étaient les
suivantes:

a - la redéfinition du district sanitaire;

b - le décret portant autonomie de gestion dans les formations
sanitaires périphériques de l'Etat;

c - le non reversement des recettes de la vente des MEG dans
les caisses de l'Etat, et leur utilisation au niveau des formations
sanitaires;

d -la mise en place de la Centrale d'Achat de Médicaments Essentiels
Génériques (CAMEG);

e - la mise en place de l'équipe cadre de district;

f - la mise en place des comités de gestion dont les membres devraient
être élus par la communauté;

g - Formation des membres des comités de gestion prévue pour
fin 1993

h -la mise en place d'un système de tarification au niveau
des formations sanitaires du district sanitaire;

i - la sensibilisation des population sur l'Initiative de Bamako au niveau
des aires sanitaires de Gorom-Gorom, Déou et Markoye;
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j - la commande des premiers stocks de MEG par l'Organisation Non
Gouvernementale « Save The Children Fund» (SCF) pour les formations
sanitaires de Gorom-Gorom, Déou et Markoye.

Cette commande devrait être faite sur la base d'une liste établie en
accord avec l'ECD et en adéquation avec les pathologies dominantes du district.

k - la formation des agents de santé à la prescription rationnelle
médicale.

1 - Supervision des activités des comités de gestion par l'équipe cadre
de district chaque trimestre.

3 - 2. Organisation du district sanitaire de Gorom-Gorom

Le district sanitaire a été défini comme l'entité la plus décentralisée de
notre système de santé. Les limites administratives du district sanitaire de Gorom
Gorom se confondent avec celles de la province.

L'équipe cadre du district, dirigé par le médecin-chef du district se
compose comme suit:

- le médecin du centre médical de Déou;

- le responsable des affaires administratives et financières du district
sanitaire;

- le pharmacien provincial.

- le responsable du programme soins de santé primaires;

- le coordonateur de la SCF.

Le district sanitaire comprenait deux centres médicaux (CM) à Gorom
Gorom et à Déou et Il centres de santé et de promotion sociale (CSPS). Ce sont
les CSPS de:

- Markoye
- Essakane
- Tin-Akoff
- Oursi

- Boulkiessi
- Tassmakat
- Gandafabou
- Salmossi
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Le district sanitaire disposait de 14 dépôts de médicaments dont Il
dépôts communautaires et 3 dépôts privés.

Les pathologies dominantes étaient les suivantes:

- le paludisme, les infections respiratoires aiguës, les maladies
diarrhéiques, les infections oculaires, les maladies sexuellement transmissibles
(gonococcie, syphilis).

Le district sanitaire possédait un dépôt provincial de médicaments
essentiels génériques appelé encore dépôt répartiteur.

Le district sanitaire presentait 3 médecins, 13 infirmiers diplômés
d'Etat, 12 infirmiers brevetés, 4 sages-femmes, 1 maieuticien, 7 accoucheuses
auxiliaires, 5 garçons de salle, 2 chauffeurs, 2 techniciens de laboratoires, 9
agents itinérants de santé.

Pendant notre enquête, les formations samtarres sur les Il avaient
appliqué l'IB durant deux années étaient: le CM de Gorom-Gorom, le CM de
Déou et le CSPS de Markoye.

Ces formations ont utilisé les dépôts communautaires de médicaments
de l'Union des Groupements Villageois de l'Oudalan (UGVO) pour
commercialiser leurs médicaments essentiels génétiques.

Ceci a été possible grâce à un accord tripartite entre le district sanitaire,
la SCF et l'UGVO.

Ce contrat stipulait que les bénéfices issues de la vente des MEG
seraient partagés en parts égales entre l'UGVO, et les comités de gestion des 3
formations sanitaires.

3 - 3. Les partenaires ayant apporté un appui au lancement de l' IB
dans le district sanitaire de Gorom-Gorom

3 - 3.1. Save the Children Fund (SCF):

L'organisation non gouvernementale Britannique SCF intervient dans le
Sahel Burkinabé (Séno, Oudalan) depuis 22 ans au niveau du programme de soins
de santé primaires.
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Elle a commencé à travailler au Burkina dans les villages de l'Oudalan
(Programme Nutritionnel).

Ses volets d'intervention actuels sont:

- Le programme élargi de vaccination;

- La fonnation du personnel pour les prestations de santé maternelle
et infantile;

- Le transport;

- La construction et l'équipement des infrastructures sanitaires;

- La participation à la planification des activités des directions
regionales de la santé.

3 - 3.2. L'Union des Groupements Villageois de l'Oudalan (UGVO):

L'Union des Groupements Villageois de l'Oudalan (UGVO) qui est
une structure communautaire a été constitué le 10 Janvier 1980 à Gorom-Gorom.

Elle compte 113 groupements villageois dont 13 groupements féminins.

Ses domaines d'activités étaient:

- l'approvisionnement et la commercialisation de céréales dans
la province de l' Oudalan;

- la commercialisation du bétail;

- la vente de médicaments.

3 - 3.3. Le comité de gestion (COGES)

Le comité de gestion des fonnations sanitaires est le représentant de la
communauté devant les services techniques de santé. Selon le décret portant statut
des comités de gestion des fonnations sanitaires périphériques de l'Etat par le
COGES, a pour mission de:

- assurer un fonctionnement efficace des fonnations sanitaires;
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- promouvoir la pleine participation des populations aux activités
sanitaires;

- assurer une accessibilité de tous aux soins de santé.

En outre, le décret stipule que honnis le responsable de la fonnation
sanitaire, membre de .... du comité de gestion, les autres membres sont élus au
sein de la communauté de l'aire de la fonnation sanitaire.

Le comité est composé de:
1 président, 1 vice-président, 1 secrétaire général, 1 trésorier, 1

trésorier adjoint, et 2 commissaires aux comptes.

La durée du mandat des membres du comité de gestion est de deux (2)
ans, renouvelable une seule fois. Le comité de gestion se réunit au moins une fois
par mois et devra faire une fois par trimestre un compte rendu à l'ensemble de la
population.

Le comité de gestion doit disposer d'un règlement intérieur.

Des études sur la participation communautaire dans le domaine de la
santé ont été faites au Burkina Faso.

Nous citons l'exemple de la province du Zoundwéogo« l'Initiative de
Bamako - UNICEF - Ouagadougou 1990 ».

La mise en place de comité de santé pour la population dans la
province du Zoundwéogo à précédé l'Initiative de Bamako. Les objectifs de ce
comité étaient de:

- Identifier et programmer les actions en vue de satisfaire les besoins
primaires des populations en matière de santé;

- Mobiliser toutes les énergies disponibles autour des actions
programmées;

- Assurer le suivi de l'exécution de ces actions.

Il faut souligner que les actions du comité de santé dans le
Zoundwéogo étaient intégrées sous une structure appelée Comité Provincial de
Développement.
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La deuxième expérience que nous évoquerons est celle qui a été mené
dans le District sanitaire de Houndé dans la cadre de l'Initiative de Bamako.

In « Mise en oeuvre de l'Initiative de Bamako dans le District sanitaire
de Houndé. Bilan de 5 mois de fonctionnement au SCPS de Koumbia».

La structure représentant la population était le comité de gestion de la
formation sanitaire. Ce comité a géré le dépôt de médicaments. Il s'est impliqué
dans le financement des activités de la formation sanitaire et le bon
fonctionnement du CSPS. A ce niveau, l'action du comité de gestion n'a pas été
intégré à une structure de développement au niveau provincial.

Ces deux expériences font ressortir deux approches: l'approche intégré
et l'approche participative.

3.4. Les différentes approches

3 - 4.1. L'approche intégrée:

Il s'agit de placer l'action des représentants de la communauté dans le
cadre global du développement national. Leur activités sont supervisées par les
autorités administratives.

3 - 4.2. L'approche participative:

Le fondement de cette approche vise à la responsabilisation de la
communauté qui doit devenir l'artisan de son propre développement.

L'objectiffinal est l'auto promotion communautaire.

Cette approche doit permettre à la communauté d'identifier ses
besoins, les analyser et les classer par priorité en vue de dégager des actions sur
le terrain.

Ailleurs, notamment en Guinée et au Bénin, les expériences sur l'IB ont
été décrites. L'implication des population aux activités sanitaires était menée par
un comité de gestion (COGES). Le comité était composé par des représentants
élus par la population. Ce comité a géré les dépôts de médicaments, assuré le
recouvrement des coûts et financé les frais fonctionnement des centres de santé.

Il a en outre, favorisé l'accès aux soins des personnes démunies.
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Mais des insuffisances ont été constatées par rapport à la gestion
financière des recettes des MEG et à la supervision des activité du comité de
gestion.

Ces expériences qui datent de 1988 ont été publiées dans la revue
« L'Enfant en milieu tropical (4) ».

Au Sénégal, dans le cadre de l'Initiative de Bamako, les comités des
gestion du district sanitaire de Nicro, ont remis à chaque responsable de poste,
une moto pour la vaccination. (Forum National de la santé (9).

Nous nous proposons de voir le type d'approche de partIcIpation
commooautaire qui a existé dans le district sanitaire de Gorom-Gorom.
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4 - OBJECTIFS

4 1. Objectif général

Décrire la participation communautaire dans le cadre de l'Initiative de
Bamako dans le district sanitaire de Gorom-Gorom.

4 - 2. Objectifs spécifiques

1 - Décrire l'organisation du District sanitaire

2 - Décrire la mise en oeuvre de l'Initiative de Bamako

2 - Identifier le type de participation de la communauté.
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5 - MATERIELS ET METHODES

5 - 1. Le cadre de l'étude

5 - 1.1. Le district sanitaire de Gorom-Gorom

Notre étude s'est déroulée dans le district sanitaire de Gorom-Gorom
dont les limites se confondent avec celles de la province de l'Oudalan.

Le district sanitaire est situé entre le 14°10 et le 15°10 de latitude Nord
et 0°15 et 1°5 longitude Ouest. Le district sanitaire est délimité au Nord-Est par
la république du Niger; au Sud par la province du Séno et à l'Ouest par la
province du Sourn.

Le district samtarre compte cinq départements qm étaient: Gorom
Gorom, Déou, Markoye, Oursi, et Tin-Akoff.

1 - Le climat

Le climat est caractérisé par une faible pluviométrie, irrégtilière dans le
temps et l'espace, avec une moyenne de 315 mm/an. Il est rythmé par deux
saIsons:

- Une saison sèche comportant deux grands types de vent : l'Harmattan
(vent sec et froid) et la mousson (vent de sable)

- Une saison pluvieuse de Juin à Septembre avec une pointe en Août.
L'évaporation des eaux de surface est très intense.

2 - Les sols

Les sols sont caractérisés par leur imperméabilité freinant l'infiltration
de l'eau. On trouve essentiellement des sols éoliens qui se répartissent comme
suite:

a) Dunes ou Ergs: enVIron 300/0 de la superficie totale de la
province comprenant:

* Ergs anciens: perméables et riches, domaines de la culture intensive
du mil.
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* Ergs récents: nature sableuse, moins riche, constituent lm support
pour les pâturages.

b) Regs: environ 600/0 de la superficie de la province sont à texture
sablo-argileux ou bactéritique. Ils sont impropres à l'agriculture et constituent le
domaine des pâturages.

c) Bas fonds: ils sont constitués de mares; ce sont des sols lourds
à inondation temporaire, domaine de pâturage précoces et exploitables pour la
culture maraîchère.

3 - Hydrographie

Les cours d'eau les plus importants sont: le Bêli, le Corouol, le
Goudebo et le Féléol. Ils sont tous tributaires du fleuve Niger et s'écoulent
d'Ouest en Est.

Dans une année de pluviométrie les mares de Markoye, Oursi et
y omboli ne tarissent pas. Il y a au total 45 mares dans la provinces.

Les nappes phréatiques sont abondantes.

4 - Transport

Les routes sont mauvaises. Les principales sont:
Gorom-Gorom - Dori: 57 km
Gorom-Gorom - Markoye: 45 km.

En hivernage les routes sont impraticables.

5 - Données démographiques

La population de l'Oudalan était estimée à 136 521 habitants.
Gorom-Gorom comptait 63 203 habitants, Déou 16 797 habitants,

Markoye 22 096 habitants. (recensement général de la population et de l'habitat
du Burkina Faso. BCR.1996).
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5 - 2. Méthode d'Etude

5 - 2.1. Type d'étude

Il s'agit d'une étude descriptive par enquête transversale dans l'aire
sanitaire de Gorom-Gorom. Cette étude a été effectuée au niveau du (CM) de
Gorom-Gorom, du (CM) de Déou et du (CSPS) de Markoye. Elle a été complété
par une exploitation de données existantes.

5 - 2.2. Méthode d'échantillonnage:

a) les formations sanitaires d'étude: Nous avons retenu seulement
les formations sanitaires qui avaient deux années d'application de l'IB au niveau
du district sanitaire.

b). La population d'étude

Notre population d'étude était composée d'informateurs clés, choisis
parmi les utilisateurs de formations sanitaires, des membres des comités de
gestion, des membres de l'équipe cadre de district et des infirmiers chef de poste
des formations sanitaires d'étude.

c) Les informateurs clés~ Ces personnes ont été choisis parmi les
personnes influentes de la communauté (responsables administratifs, responsables
d'Association, Autorités religieuses).

d) Les membres de l'équipe cadre de district

e) Les infmniers chef de poste de Gorom-Gorom, Déou et
Markoye.

f) Les membres des comités de gestion de Gorom-Gorom, Déou, et
Markoye.
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5 - 2.3. Taille de l'échantillon

a) Les infonnateurs clés:
Nous avons procédé à un recrutement systématique en fonction de notre liste
(responsables administratifs, responsables d'Association, Autorités religieuses).

Ce recrutement a été fait au niveau de 5 secteurs des communes de
Gorom-Gorom et de Markoye.

Au niveau de Déou, il a été mené au niveau des deux secteurs de la
commune.

b) Tous les membres des comités de gestion des fonnations
sanitaires

c) Tous les membres de l'équipe cadre du district sanitaire

d) Les infirmiers-chef de poste des trois fonnations sanitaires

5 - 2.4. L'enquête

1) Généralités

Il s'agit d'une enquête par interrogatoire qui a été faite à l'aide de
quatre questionnaires différents.

Les questionnaires destinés aux infonnateurs-clés et les membres du
comité de gestion ont été administré en français ou dans la langue maternelle de
la personne interrogée.

Les questionnaires ont été rempli par l'enquêteur. Deux questionnaires
différents ont été adressés aux membres de l'équipe cadre et aux infirmiers chef
de poste.

L'enquête s'est déroulée du 02 Mai 1996 au 28 Juin 1996, après une
pré-enquête effectuée le 23 Avril 1996 à Sampelga, localité située à 40 km de
Dori. Cette pré-enquête a permis de corriger les instruments de collecte de
données.
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2) Les Questionnaires

Les instruments de collecte des données sont situés en annexe de notre
docrunent.

3) L'étude des données existantes

Les données suivantes ont été consulté au niveau de Gorom-Gorom,
Déou et Markoye :

Les procès-verbaux des réunions des comités de gestion.

- Les rapports d'activités des formations sanitaires

- Les procès-verbaux des réunions de réunions de l'équipe cadre du
district.

- Les fiches de bilan de ventes mensuelles des médicaments essentiels
et génériques des dépôts.

- Les registres de sortie des médicaments

- Les souches des ordonnances

- Les rapports financiers des dépôts MEG
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6 - RESULTATS

6 - 1. Caractéristiques de l'échantillon

Notre enquête a permis d'interroger 108 infonnateurs-clés, 14 membres
des comités de gestion, 5 membres de l'équipe cadre du district et 3 infmniers
chef de poste de santé.

6 - 1.1. Les infonnateurs - clés

Nous avons interrogé des infonnateurs clés au niveau des communes de
Gorom-Gorom, Déou et Markoye. Parmi les infonnateurs clés interrogés, 103
étaient de sexe masculin et 5 de sexe féminin. L'âge des personnes interrogées
variaient de 24 à 70 ans. La moyenne d'âge était de 47 ans.

Les tableaux 1 et 2 suivants, montrent la répartition des infonnateurs clés par
localité et par fonction

Tableau 1 : Répartition des infonnateurs clés par localité

Départements Informateurs-c1és Pourcentage
Gorom-Gorom 39 36%
Déou 46 42,50/0
Markoye 23 21,5%
Total 108 100%

Tableau 2 : Répartition des infonnateurs-clés par fonction

Fonction lnfonnateurs-clés Pourcentage
Fonctionnaire 30 280/0
Responsables religieux 50 46%
Responsables d'association 28 260/0
Total 108 1000/0
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6 - 1.2. L'équipe cadre du district (BCD) sanitaire de Gorom-Gorom

1) Qualification des membres de l'ECD

L'ECD était composé de 2 médecins, un Maeuticien, une sage-femme,
un préparateur en pharmacie et un responsable des affaires administratives et
financières (RAAF).

2) Durée d'exercice des membres de l'ECD dans la province
de l'Oudalan

Durant notre enquête, l'ECD avait deux années de fonctionnement.
Les deux médecins exerçaient depuis un an, le préparateur en

pharmacie et le responsable des affaires administratives et financières (RAAF)
avaient deux années d'activités.

Le Maieuticien était dans sa troisième année et la sage femme dans sa
quatrième année d'exercice.

6 - 1.3. Les membres des comités de gestion

Le Bureau du comité de gestion de chaque formation sanitaire,
comprenait 6 personnes hormis l'infirmier chef de poste.

A Déou et à Markoye, les membres ont été élu.

A Gorom-Gorom ils ont été désigné par le médecin chef de district.

Au niveau du CM de Gorom-Gorom et du CM de Déou, nous avons
interrogés 8 membres sur 12. Les autres membres étaient en déplacement hors de
la province, lors de notre passage.

Au niveau du CSPS de Markoye, nous avons interrogés tous les 6
membres du bureau.

Parmi les personnes interrogées, 13 personnes étaient de sexe masculin.
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Les tableaux 3 et 4 suivants, représentent la répartition des membres
par niveau d'instruction et par profession:

Tableau 3 : Répartition des membres par niveau d'instruction.

Niveau d'Instruction Membres
Alphabétisé 1
Primaire 11
Secondaire 2
Total 14

Tableau 4 : Répartition des membres par profession

Profession Membres

Ménagère 1
Cultivateurs 2
Transporteurs 2
Fonctionnaires 3
Commerçants 6
Total 14

6 - 1.4. Les infinniers chef de poste:

Ce sont des infinniers diplômés d'etat. Au niveau des formations
sanitaires, outres l'activité technique, ils ont assuré les tâches administratives.

6 - 2. Organisation du district sanitaire de Gorom-Gorom

L'équipe cadre de district était chargé d'appliquer la politique sanitaire
nationale au niveau du district sanitaire de Gorom-Gorom qui comptait deux CM
et 9 CSPS. L'ECD devait superviser les activités des comités de gestion qui
représentaient les intérêts de la communauté.

Les comités de gestion ont géré les dépôts de médicaments et recruté
du personnel, notamment les gérants des dépôts et le personnel de soutien à
Markoye et à Déou (2 personnes).
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Il existait lll1 recouvrement des coûts de fonctionnement pour toutes les
prestations se santé au niveau des trois formations sanitaires d'étude.

Les recettes étaient classifiées en deux groupes:

- Recettes des médicaments essentiels génériques qui étaient vendus du
dépôt répartiteur vers les dépôts périphériques: CM Gorom-Gorom, CM de
Déou, CSPS de Markoye avec lll1e marge bénéficiaire de 10%.

- Recettes issues des tarifications des actes.

6 - 2.1. Présentation des formations sanitaires du district ayant
appliqué l'Initiative de Bamako de Mars 1994 à Mars 1996.

6 - 2.1.1. Le centre médical de Gorom-Gorom
Le centre médical de Gorom-Gorom présentait:

- Un dispensaire avec lll1e salle d'hospitalisation de 20 lits

- Une pédiatrie comprenant 4 lits d'hospitalisation

- Une maternité disposant de 8 lits d'hospitalisation

Le CM dispose d'lll1 laboratoire d'analyses médicales, d'lll1 dépôt de
médicaments MEG et d'lll1 dépôt répartiteur (dépôt provincial MEG).

Le personnel du CM était composé d'lll1 médecin-chef, deux infirmiers
diplômés d'Etat, lll1e sage-femme d'Etat, lll1 agent itinérant de santé, deux
garçons de salle, lll1e fille de salle et lll1 technicien de laboratoire.

Le dépôt répartiteur était géré par le préparateur en pharmacie qui
jouait le rôle de pharmacien provincial.

6 - 2.1.2. Le Centre Médical de Déou

Le centre médical de Déou comprenait lll1 dispensaire de 10 lits, lll1e
maternité de 4 lits, lll1 dépôt de MEG et lll1 laboratoire non fonctionnel (absence
de technicien de laboratoire).
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Le personnel était composé d'un médecin-chef, d'un infirmier diplômé
d'Etat, d'un infirmier breveté, une sage - femme, une accoucheuse auxiliaire et
d'un garçon de salle.

6 - 2.1.3. Le Centre de Santé et de Promotion Sociale de Markoye

Le CSPS de Markoye présentait un dispensaire de 6 lits, une maternité
de 2 lits et d'un dépôt de MEG. Le personnel était composé d'un infirmier
diplômé d'Etat, un infirmier breveté, une accoucheuse auxiliaire et un garçon de
salle.

6 - 3. Description et mise en oeuvre de l'Initiative de Bamako

Nous présenterons les éléments de mise en oeuvre au rnveau de
Gorom-Gorom, Déou et Markoye.

6 - 3.1. La mobilisation sociale:

L'implication des populations aux activités de l'Initiative de Bamako
passait par une mobilisation sociale conséquente. La mobilisation sociale (a été
menée au niveau des communes de Déou et de Markoye). Elle n'a pas été
étendue à toute l'aire sanitaire des formations sanitaires de Déou et Markoye.

- Au niveau de Déou

Après rencontres et sensibilisation des Imams sur l'Initiative de
Bamako par l'équipe de santé, ces derniers ont sensibilisé à leur tour les fidèles.
Les séances de sensibilisation avaient lieu après les rencontres de prières au
niveau des mosquées.

- Au niveau de Markoye

Accompagné de l'équipe de santé, les membres des comités de gestion
et des délégués de secteurs, ont sillonné la commune de Markoye pour animer les
débats sur les objectifs de l'Initiative de Bamako.

- A Gorom-Gorom aucune action de mobilisation sociale n'a été
menée.
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6 - 3.2. Processus de mise en place des comités de gestion

6 - 3.2.1. Mise en place du comité de gestion de Déou

La mise en place du comité de gestion de Déou a été précédé d'une
mobilisation des populations par l'équipe cadre de district et les autorités
administratives.

Ainsi en Juillet 1994, sur instruction de l'ECD, l'équipe de santé du
CM de Déou a rencontré le Préfet de Déou, les chefs de service et les
responsables de quartier.

Cette rencontre a été suivie d'une assemblée générale sur la mise en
place et le rôle des comités de gestion.

A l'issue de cette assemblée générale, les représentants des deux
quartiers de la commune de Déou ont désigné six personnes pour composer le
comité de gestion de Déou.

Parmi les personnes désignées, deux (2) personnes venaient du quartier
KDioularé » et 4 personnes du quartier Mossi.

Le comité de gestion de Déou a été installé en fin Décembre 1994.

6 - 3.2.2. La mise en place du comité de gestion de Markoye

Au niveau de Markoye, la démarche administrative a été le même que celle
adoptée à Déou. Elle a abouti à l'organisation de l'assemblé générale au cours de
laquelle la population a désigné les membres du comité de gestion par un vote à
main levée. Le comité de gestion a été mis en place en fin Décembre 1993.

IV - 3.2.3. La mise en place du comité de gestion
de Gorom-Gorom

Les membres du comité de gestion ont été contactés individuellement
en Mars 1994 par le médecin-chef du District sanitaire de Gorom-Gorom pour
pourvoir aux différents postes.
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6 - 3.3. L'approvisionnement en MEG du district sanitaire

La SCF a commandé les premiers stocks de MEG auprès des
fournisseurs étrangers pour les comités de gestion de Gorom-Gorom, Déou et
Markoye.

Cette commande a été faite par le coordonateur de la SCF de Gorom
Gorom sous forme de colis préemballés. L'équipe cadre de district et les comités
de gestion n'ont pas été associé à cette commande.

La réception de cette première commande d'une valeur de 12 millions
de francs CFA a eu lieu au Centre Médical de Gorom-Gorom par l'ECD et les
membres des comités de gestion.

Ces médicaments ont été stockés dans un premier temps au niveau du
dépôts répartiteur de Gorom-Gorom puis affectés au dépôt de médicaments de
Gorom-Gorom, Déou et Markoye.

Le transport des MEG a été assuré par l'équipe cadre de district.

Tableau 6: Date des premières dotations de MEG

Formations sanitaires Date

CM de Déou 21/0311994

SCPS de Markoye 09/0511994

CM de Gorom-Gorom 10/05/1994

Les commandes ultérieures de MEG ont été faites auprès de la centrale
d'achat de médicaments essentiels génériques (CAMEG) par le pharmacien
provincial sur la base des besoins exprimés par les différents dépôts de
médicaments de Gorom-Gorom, Déou et Markoye.

Les comités de gestion n'ont pas été associé à ces commandes.
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6 - 3.4. La formation des membres des comités de gestion

Dans le souci d'aider les membres des comités de gestion à mieux
assumer leurs tâches, l'équipe cadre de district a organisé deux séances de
formation sur financement de la SCF.

La première séance s'est tenue à Gorom-Gorom du 06 au 10 Octobre
1994. Elle a regroupé tous les membres des comités de gestion de Gorom-Gorom,
et Markoye.

La deuxième séance a été faite du 05 au 07 Février 1995 pour les
membres du comité de gestion de Déou.

Les thèmes traités pendant la formation étaient les suivants:

*Le fonctionnement d'une formation sanitaire (CSPS, CM)

*La présentation des textes portant sur l'autonomie de gestion

des formations sanitaires périphériques de l'Etat et le statut des
comités de gestion

*L'organisation et la tenue d'une réunion de comité de gestion
et d'une assemblée générale avec les populations

* La rédaction d'un compte rendu

* Les relations du comité de gestion avec la communauté

* L'élaboration d'un budget.

6 - 3.5. Rationalisation de la prescription médicale dans les formations
sanitaires de Gorom-Gorom et de Markoye

La rationalisation de la prescription médicale par l'utilisation de
l'ordinogramme permet d'assurer aux patients une qualité des soins.
L'ordinogramme est un guide standardisé de diagnostic et de traitement des
maladies par l'utilisation des MEG.
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a) Fonnation du personnel à la prescription rationnelle médicale

Une fonnation sur la rationalisation de la prescription médicale a été
tenue en Novembre 1994 à Gorom-Gorom. Cette fonnation a regroupé tous les
responsables des fonnations sanitaires de l'Oudalan. Cette fonnation a porté sur
l'application de l'ordinogramme et ses avantages.

b) Calcul du taux d'application de l'ordinogramme (TAO)

L'ordinogramme se présente comme un arbre de décision pennettant à
l'agent de santé de prendre une décision thérapeutique ou de transfert face à un
problème de santé. Lors de notre enquête, nous avons noté un ordinogramme sur
le bureau de consultation des trois fonnations sanitaires:

Tableau 7: TAO par fonnation sanitaire

Formations sanitaires TAO
CM de Gorom-Gorom 60%
CM de Déou 50%
CSPS de Markoye 48%

Un TAO supérieur à 50% entraîne une baisse de coût de prescription et
indique une adéquation acceptable entre le diagnostic et le traitement proposé par
l'agent de santé.

6 - 3.6. La tarification

La tarification à l'épisode a été proposé comme mode de paiement par
l'équipe cadre de district et les comités de gestion.

- Consultation: 50 frs
- Hospitalisation: 100 frs/j
- Examen de laboratoire: tarifé en fonction des examens.
Le système de tarification a été appliqué au niveau des trois fonnations

d'étude.
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6 - 4. La participation communautaire

La participation communautaire a été perçue sous plusieurs angles.

6 - 4.1. Le financement communautaire

Il s'est traduit par le paiement forfaitaire de la consultation à 50 frs par
les utilisateurs. Les recettes des examens de laboratoires et de la vente des MEG
aux utilisateurs ont permis le financement de certaines activités des formations
sanitaires de Gorom-Gorom, Déou et Markoye.

6 - 4.2. La participation de l'UGVû

L'UGVû, est une structure communautaire qui exerçait ses activités
dans le district sanitaire depuis 16 ans. Elle a apporté son soutien dans la mise en
place de l'Initiative de Bamako en transformant ses dépôts de médicaments en
dépôts de médicaments essentiels et génériques (dépôt MEG).

6 - 4.3. La gestion des Médicaments Essentiels Génériques par
les comités de gestion

Les dépôts MEG étaient sous le contrôle des comités de gestion

a) Les outils de gestion

*Le registre des recettes et des médicaments
Il contenait les entrées et les sorties de chaque médicament et

l'enregistrement des frais de consultation. Sur chaque ordonnance, le gérant du
dépôt MEG ajoutait 50 frs au montant total.

Un exemplaire de l'ordonnance restait au niveau de la formation
sanitaire, un autre au chef, de gérant du dépôt et un troisième exemplaire gardé
par le malade.

Ce procédé a permis de suivre l'itinéraire du malade.

*Le livre de caisse
Le livre de caisse devrait comporter tous les mouvements d'argent

(Recettes et Dépenses).
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* La fiche de vente mensuelle:
Cette fiche montrait la quantité de médicaments vendus en un mois, les

stocks précédents et les stock actuel de médicaments.

* La fiche de stock
Cette fiche donnait les renseignements sur l'ensemble des médicaments

(nom, présentation, dosage, quantité, date de péremption). Une comptabilité
séparée était faite pour les recettes de MEG et les recettes des tarifications.

Le contrôle interne était assuré par les commissaires aux comptes des
comités de gestion. Le contrôle externe était assuré par le pharmacien provincial
et le responsable aux affaires administratives et financières du district sanitaire.

Au niveau de Déou, les agents de santé ont demandé à gérer en vain les
recettes des consultations.

b) Les recettes

Il existait un recouvrement des coûts pour les prestations de santé
effectuées au niveau des trois fonnations sanitaires d'étude sauf pour les
vaccinations.

Les recettes étaient issues de la vente de MEG, et de la tarification des
actes.

Ces recettes ont servi reconstituer le stock de MEG, et à assurer le
fonctionnement des dépôts et des fonnations sanitaires (transport, fournitures,
entretien, etc.)

Tableau 5: Les recettes de la première année (20 Février 94 - 20 Février 1995)

Formations sanitaires Recettes de la vente des Recette de la Recettes totales
MEG tarification

CM de Déou 2.141.321 Frs 117.060 Frs 2.258.381 Frs
CM de Gorom 5.094.753 Frs 194.450 Frs 5.289.203 Frs
CSPS de Markoye 3.190.808 Frs 162.000 Frs 3.352.808 Frs
TOTAL 10.426.882 Frs 473.510 Frs 10.900.392 Frs

Les recettes totales de la vente des MEG au niveau des trois fonnations
sanitaires se sont élevées à 10.426.882 frs.
Le capital pour le recouvrement de stock de MEG était de 7.969.104 frs.
Le bénéfice dégagé par la vente des MEG au niveau des trois fonnations
sanitaires était de 2.457.778 frs.

Les recettes de la tarification ont rapporté 473.510 frs.



29

Le salaire des agents de l'Etat, les consommables médicaux étaient pris
en charge par l'Etat. L'approvisionnement et la conservation des vaccins étaient
financés par l'UNICEF et la SCF.

Le carburant, huile et l'entretien des motos YAMAHA 125 ( pour
l'agent de vaccination) étaient assurés par la SCF.

6 - 4.4. Le budget de fonctionnement des formations sanitaires étudiées

Le budget de budget de fonctionnement des structures sanitaires devrait
être élaboré par les comités de gestion.

Durant la première année d'application de l'Initiative de Bamako, les
comités de gestion ont fonctionné sur le mode (Recettes - Dépenses).

Au niveau de Gorom-Gorom et de Markoye, des propositions de
budget annuel ont été faites en fin 1995. Par contre, à Déou, aucune proposition
n'a été faite.

Nous présentons les lignes budgétaires qui ont été dégagées dans les
propositions de budget des structures sanitaires de Gorom-Gorom et de Markoye.

Lignes budgétaires:

a) Au niveau de Gorom-Gorom

- Achat de matériel de bureau

- Entretien et achat de carburant de véhicules

- Salaire (secrétaire, aide-cuisinier)

- Primes et ristournes pour le personnel de santé

- Achat de matériels médico-chirurgical

- Achat de médicaments d'urgence pour les services de soins

- Taxes diverses (agios, frais de douane)
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b) Au niveau du Centre de Santé et de Promotion Sociale de Markoye

- Renouvellement de stock de médicament et des outils de gestion

- Salaire (manoeuvre)

- Menus dépenses pour le fonctionnement du Centre (fournitures de
bureau, eau, pétrole lampant, savons, etc.)

- Achat carburant huile pour moto pour les tournées de sensibilisation
(vaccination, Initiative de Bamako)

- Indemnités pour les sorties de vaccination aux agents de santé

6 - 4.5. La prise en charge des personnes démunies

Chaque comité de gestion a prévu la prise en charge des personnes
démunies. Les veuves sans ressources financières et les orphelins ont été classé
dans cette catégorie.

a) Au niveau de Gorom-Gorom: la rubrique « achat de médicaments
pour indigents» a été insérée dans le budget en cours d'exécution.

b) A Déou: une somme de 75.000 Frs était prévue par le comité de
gestion pour la prise en charge des indigents pour l'année 1995.

c) A Markoye: les dons de médicaments offerts par l'ONG ADRA ont
été mis à la disposition de indigents par le comité de gestion.

6 - 4.6. Les réunions

a) Les réunions internes des comités de gestion

Les différents comités de gestion ont tenu très peu de réunions, soit
deux réunions en deux années de fonctionnement. Ces réunions étaient organisées
sur convocation du Président du comité de gestion et elles avaient lieu au sein des
formations sanitaires. Les débats portaient sur la gestion financière des dépôts de
médicaments et le partage des bénéfices de la vente des MEG entre l'UGVO et
les comités de santé.
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b) Les réunions entre les comités de gestion et l'équipe cadre
de district

Les membres de l'ECO et les membres des comités de gestion se sont
rencontrés deux fois pendant les deux années d'application du programme de
1; 113 l,es réunions ont eu lieu au sein des formations sanitaires. Ces rencontres
ont permis de faire le bilan des activités des comités et de gestion des revenus, les
t!o16;lIlces de ceux-ci.

c) Les réunions entre les comités de gestion et le personnel
de santé des formations sanitaires d'étude

Les IlH.:mbres des comités de gestion et le personnel de santé (équipe
!~CII!IJl]L1l:) :-,c sont rencontrés chaque trimestre pour tàire le point sur le
)onuiorJlleIlH.:nl des f()rmations sanitaires. Ces rencontres ont permis d'aplanir
cert;lim:s difficultés de communication entre les membres des comités de gestion
~t Je personne! dc santé (achat d'ordonnanciers, gestion des frais de consultations
pal ks ;tgel1ts de santé, problèmes des primes de motivation).

d) l,cs assemblées de population

fi.. de Ciorom-Gorom, le comité de gestion n'a pas rencontré la
pO!>ttlatio/l pour faire le compte rendu de~ activités qu'il a mené depuis sa mise en
place.

Par contre à Déou et à Markoye, le comité de gestion a rencontré la
jJolJltlation. Les sujets abordés ont portés sur la gestion financière des MEG, et le
jolldÎonnemenl des fonnations sanitaires. 11 a été demandé aux populations de
l'rl:qllenkr davantage les structures sanitaires. Cette rencontre a eu lieu Lille fois à
j )(;()tl et deux f()is a Markoye.

6 - 4.7. Participation des membres des comités de gestion
à la discussion sur les résultats du Monitoring

Le Monitoring est une technique de surveillance qui pemlet d'identifier
les problèmes de santé et de planifier les solutions pour la bonne marche des
;Icll vités des f()fJnations de santé.
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Le Monitoring a porté sur les nouvelles consultations curatives, les
vaccinations infantiles et les surveillances de la grossesse au niveau des trois
fonnations sanitaires d'étude. La période du Monitoring a commencé le premier
semestre de l'année 1995. La méthode de calcul des médicaments est en annexe
de notre document.

a) Les résultats du monitoring

Tableau 8: Valeur des indicateurs de couverture du Centre Médical de
Gorom-Gorom

Formation Activités Disponibilité Accessibilité Utilisation Couverture Couverture
sanitaire adéquat effective

Consultation 100% 19% 12% 11% 8%
curative

CM de Gorom- Vaccinations 100% 28% 15% 5% 4%
Gorom infantiles

Consultations 100% 30% 18% 13% 12%
prénatales

On notait une bonne disponibilité des ressources, elle était de 100%,
l'accessibilité au centre de soins était faible, à peine 300/0.

Dans l'ensemble, l'utilisation des services de santé au niveau de
Gorom-Gorom était faible, elle était de 12% pour la consultation curative, 15°tfo
pour les vaccinations infantiles, 18% pour les consultations prénatales.

La couverture adéquate et la couverture effective pour les trois activités
restent faibles, moins de 15%

Tableau 9: Valeur des indicateurs de couverture du Centre Médical de
Déou

Formation Activités Disponibilité Accessibilité Utilisation Couverture Couverture
sanitaire adéquat effective

Consultation 100% 20% 15% 10% 7%
curative

CMdeDéou Vaccinations 100% 42% 20% 5% 3%
infantiles
Consultations 100% 22% 65% 15% 15%
prénatales

L'utilisation des services pour les consultations prénatales était bonne:
(650/0). Le taux pour la consultation curative les vaccinations infantiles étaient
respectivement de 15% et 20%.
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La couverture effective qui est l'indicateur de la qualité des soins était
très faible pour les trois activités.

Consultation curative 7%, vaccinations infantiles 3%, consultations
prénatales 15%.

Tableau 10: Valeur des indicateurs de couverture de Markoye

Formation Activités Disponibilité Accessibilité Utilisation Couverture Couverture
sanitaire adéquat effective

CSPS de Consultation 95% 19% 15% 11% 7%
curative

Markoye Vaccinations 83% 38% 17% 2,8% 2%
infantiles
Consultations 100% 17% 46% 17% 13%
prénatales

Le tableau montre une disponibilité en vaccination PEV qui était de
83%), l'accessibilité était de 19% pour la consultation curative, 38% pour les
vaccinations infantiles, et 17% pour les consultations prénatales. La couverture
adéquat était très faible, le même que la couverture effective.

c) Au niveau du district sanitaire

Une synthèse des indicateurs de couverture au niveau des trois
formations sanitaires a montré une disponibilité de médicaments essentiels et
génériques les plus utilisés satisfaisantes (980/0), un taux d'application de
l'ordinogramme moyenne (50%).

La couverture effective de la consultation curative était très basse (7%).
L'accessibilité des services de santé 19% et l'utilisation (14%) apparaissaient
comme des facteurs limitants pour une bonne couverture effective.

Pour les vaccinations infantiles, on relevait la faiblesse des couvertures
suivantes: utilisation (17%), couverture adéquate (4%), couverture effective (30/0).

Pour la consultation prénatale, la couverture adéquate était de 15% et la
couverture effective 13%.

d) La discussion
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Une discussion entre le responsables des formations sanitaires et les
membres des comités de gestion a permis d'énumérer les causes des insuffisances
constatées par le Monitoring.

e) Causes

* Dispersement et éloignement des villages des centres de soins;

* Très peu de sortie pour les vaccinations (mensuel réduit, manque
de motivation);

* Faible application de l'ordinogramme;

*Nomadisme des populations;

*Faible mobilisation sociale autour des objectifs de
l'Initiative de Bamako

* Très peu de communication entre personnel de santé et la population

f) Les propositions d'actions correctives

1 - Mener une étude sociologique en vue de cerner le mode de vie et de
déplacement des populations dans la province de l'Oudalan.

2 - Asseoir une stratégie de mobilisation sociale efficace.

3 - Renforcement et fixation du personnel de santé au niveau
du district sanitaire.

4 - Supervision sur l'application de l'ordinogramme.
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7 - DISCUSSION

7 - 1. De la Méthodologie

Nous avons mené une étude transversale par passage unique au niveau
de Déou, Gorom et Markoye. Notre seul passage ne nous a pas permis de
rencontrer tous les membres des comités de gestion. Nous avons rencontré 14
membres sur 18 soit environ 80% de l'effectif. Les Présidents et les Trésoriers
des comités de gestion ont été interrogés.

Dans le souci de toucher les utilisateurs des formations sanitaires, nous
avons interrogé un nombre faible de personnes 104 informateurs-clés; mais de
façon approfondie à travers des entretiens semi-directifs. Ces entretiens ont
permis de recueillir leur opinion sur l'Initiative de Bamako et la participation
communautaire au niveau des structures sanitaires. Les informùateurs-clés ont été
choisi parmi les personnes influentes de la communauté.

Nous avons choisi interroger l'infirmier chef de poste parmi l'équipe
de santé pour plusieurs raisons.

Non seulement, il a joué le rôle de coordonateur pour la mise en place
de l'Initiative de Bamako au niveau des formations, mais il a assuré le secrétariat
des comités de gestion et les tâches administratives des formations sanitaires.
C'est donc une personne indiquée pour apprécier le programme LB. et les
rapports entre l'équipe de santé et les comités de gestion.

Nous avons considéré que le Monitoring était la technique la plus
appropriée pour apprécier les prestation des soins de santé dans le district
sanitaire sous l'Initiative de Bamako.

Enfin, au niveau de la gestion financière des formations sanitaires, nous
n'avons pu consulter tous les documents comptables du fait d'un mauvais
archivage.
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7 - 2. De la mise en oeuvre de l'Initiative de Bamako dans le district sanitaire
de Gorom-Gorom

v -2.1. La mobilisation sociale

Initialement prévue au niveau des aires sarutarres des formations
sanitaires, la sensibilisation a été restreinte dans les limites des communes de
Déou et de Markoye. Cette sensibilisation a touché seulement 100/0 de la
population des départements.

A Gorom-Gorom, aucune action de mobilisation n'a été menée sur la
mise en place de l'Initiative de Bamako.

7 - 2.2. Le processus de mise en place des comités de gestion

La mise en place des comités de gestion a été différente à Gorom
Gorom, Déou et Markoye.

A Markoye, les élections au suffrage directe (population) ont permis
d'asseoir le comité.

A Déou, une élection semi-directe avec recours aux personnages des
différents quartiers a permis de désigner les membres du comité de gestion de
Déou.

A Gorom-Gorom, aucune élection n'a eu lieu. Les membres des
comités de gestion ont été désigné. On peut affirmer que seul le comité de gestion
de Markoye a été installé conformément aux dispositions de l'Initiative de
Bamako sur la mise en place des comités de gestion.

7 - 2.3. La formation des membres des comités de gestion

Prévue pour fin Décembre 1993, la formation des membres du comité
de gestion de Gorom-Gorom et de Markoye a été faite en Octobre 1994. Les
membres du comité de gestion de Déou ont recru leur formation en Février 1995.
La formation a été faite par l'équipe cadre de district.

Il Y a donc eu un retard dans la formation qui devrait permettre aux
comités de gestion de mieux jouer leur rôle au niveau des formations sanitaires.
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En l'absence de module de fonnation provenant de l'équipe cadre de
district au niveau central, le comité de gestion a proposer ses propres thèmes de
fonnation.

7 - 2.4. L'approvisionnement de médicaments essentiels génériques
au niveau du district sanitaire

La première commande de médicaments essentiels et générique pour le
district sanitaire a été faite par le coordonateur de la SCF sans associer les autres
membres de l'équipe cadre de district.

La commande a été faite sous fonne de colis préemballés pour une
durée de consommation d'une année. Cette commande a été inspirée par
l'expérience du Bénin en matière de médicaments essentiels et génériques.

Des difficulté d'écoulement se sont posés pour les produits suivants: la
dopamine, l'héparine, le mannitol, l'haemacel, le sérum antitétanique et l'insuline.

De plus, les quantités prévues de médicaments par la SCF n'ont pas été
respectées. Il s'agit des quantités de chloroquine et d'aspirine.

Cette première commande de médicaments essentiels et génériques a
permis le démarrage réel de l'Initiative de Bamako au niveau des fonnations
sanitaires de Gorom-Gorom, Déou et Markoye.

Les commandes ultérieures ont été lancé par le pharmacien provincial
au niveau de la centrale d'achat de médicaments essentiels et génériques
(CAMEG) à Ouaga.

v - 2.5. L'application de l'ordinogramme

Le taux d'application de l'ordinogramme au niveau du district sanitaire
était moyen (50%). L'inlportance de l'ordinogramme dans le cadre de l'Initiative
de Bamako exige que ce taux soit élevé. Le bon usage de l'ordinogramme devait
aboutir à une plus grande efficacité du personnel de santé. L'ordinogramme
devait pennettre une plus grande rationalisation des soins curatifs.
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7 - 3. De la participation communautaire

7 - 3.1. Le financement communautaire

Le paiement pour toute consultation curative à 50 frs a été l'option de
financement communautaire adopté au niveau du district sanitaire. Cette option a
pennis une gestion financière facile des recettes de consultation.

Il faudra souligner qu'une baisse de l'utilisation des fonnations
sanitaires pourrait compromettre l'efficacité de cette option.

7 - 3.2. La participation de l'UGVO

Si nous apprécions positivement la participation de l'UGVO, dans la
mise en place de l'Initiative de Bamako, nous pensons que le partage des
bénéfices issus de la vente des MEG n'est pas juste.

Sur la base du contrat tripartite ECD/SCFfUGVO, l'UGVO a pris 50%
des bénéfices sur la vente des MEG au niveau des fonnations sanitaires de
Gorom-Gorom, Déou et Markoye. Contrairement à l'UGVO, les comités de
gestion ont financé les activités de fonnations sanitaires.

7 - 3.3. Les recettes

Une analyse des recettes au niveau des trois fonnations sanitaires ont
montré un accroissement au niveau des recettes de médicaments essentiels et
génériques et des recettes de tarification. Les recettes de médicaments essentiels
et génériques ont presque doublée pour la deuxième année. Les recettes de
tarification ont connu un accroissement de 70%.

En deux années d'application de l'Initiative de Bamako, les bénéfices
dégagés de la vente de MEG au niveau des trois fonnations sanitaires, se sont
élevés à 12.083.034 frs. Le bénéfice a été partagé en deux parts égales entre le
comité de gestion et l'UGVO. Soit la somme de 6.641.057 frs pour chaque
partie. L'évolution des recette est satisfaisante.
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7 - 3.4. Le taux de recouvrement

Le taux moyen de recouvrement au niveau des trois formations
sanitaires était de 1,7. Ce chiffre montrait que le recouvrement des coûts locaux
de fonctionnement était raisonnable. Le maintien par l'Etat de la prise en charge
des salaires apparaît comme une condition essentielle pour la poursuite de
l'Initiative de Bamako dans le district sanitaire de Gorom-Gorom.

7 - 3.5. Le budget

Prévu pour Mars 1994, les budgets des comités de gestion de Gorom
Gorom et de Markoye ont été élaboré en fin Décembre 1995.

A Déou, le budget n'a pas été élaboré. L'absence de budget a engendré
parfois des tiraillements entre les comités de gestions et le personnel de santé
'équipe technique). Ces tiraillements ont porté sur le financement de certaines
activités (achat de matériels de nettoyage à Déou, prise en charge de l'équipe de
vaccination de Markoye, achat d'ordonnance pour les formations sanitaires).

L'application du budget pourra concilier les deux parties sur les
dépenses qui seront effectuées en cours d'année.

Durant la première année d'application du programme lB, les comités
de gestion ont fonctionné sur le mode recettes - dépenses. Au niveau de Gorom et
de Markoye, des propositions de budget annuel ont été faites en fin 95, par
contre, à Markoye, aucune proposition n'a été faite.

7 - 3.6. Les réunions

1) Les réunions des comités de gestion

Très peu de réunions ont été tenues, (2 sur 8) soit 250/0. Ceci a
contribué à réduire l'apport des comités de gestion dans les activités des
formations sanitaires.

Cette insuffisance pourrait s'expliquer par le retard dans la formation
des membres des comités de gestion et par la mobilité de certains membres
(commerçants).

Les comités de gestion n'ont pas rencontré les autorités administratives
dans le cadre de leurs activités.
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2) Les réunions des comités de gestion avec l'UGVO et
l'équipe technique des fonnations sanitaires d'étude

Les rencontres des membres des comités de gestion avec l'équipe
technique étaient mensuelles. Les réunions avec l'ECD étaient rares; soient deux
réunions en deux années d'application de l'Initiative de Bamako. Une réunion par
semestre était prévue.

3) Les assemblées de population

A de Gorom-Gorom, aucune assemblée de population n'a été tenue par
les comités de gestion, alors que dans le cadre de l'Initiative de Bamako, une
assemblée de population était prévue chaque trimestre. Cette situation devait être
résolue au plus tôt. On a noté par contre une assemblée de population à Déou et
deux à Markoye. Ceci paraissait insuffisant.

7 - 3.7. Le monitoring

Le monitoring a montré que l'accessibilité des services de santé et leur
utilisation étaient faibles; ils étaient respectivement de 190/0 et 14%.

L'indicateur de la qualité des soins était également faible. Les taux de
couverture effective des activités de soins étudiées étaient de 7% pour la
consultation curative, 3% pour la vaccination infantile, 13% pour la consultation
prénatale. La participation des membres des comités de gestion à l'analyse de ces
résultats a permis de faire des propositions correctrices.
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8 - CONCLUSION

Notre étude a montré les aspects de la participation communautaire
dans le cadre de l'Initiative de Bamako dans le district sanitaire de Gorom
Gorom. Cette participation a été étudiée à travers les activités de comités de
gestion. Nous citons:

* la gestion des dépôts de médicaments essentiels et génériques;

* le financement des activités de formation sanitaires de
Gorom-Gorom, Déou et Markoye;

*La prise en charge des personnes démunies;

* les discussions sur les résultats du Monitoring.

L'approche participative a caractérisée la participation communautaire
dans le district sanitaire de Gorom-Gorom.

L'Initiative de Bamako constitue une aubaine pour une interaction
active entre la population et les services de santé. Elle se présente comme un
espoir pour l'amélioration de la santé des populations du district sanitaire de
Gorom-Gorom.
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9 - RECOMMANDATIONS

Au Ministère de la santé:

1 - Reprendre le processus de sensibilisation de la population sur
l'Initiative de Bamako au niveau des fonnations sanitaires de Gorom-Gorom,
Déou et Markoye et l'étendre si possible à tous les villages relevant de leurs aires
sanitaires:

2 - Créer un cadre de concertation entre l'équipe cadre de district, les
comités de gestion, les équipes de santé et l'autorité administrative;

3 - Procéder au renouvellement du comité de gestion de Gorom-Gorom
par des élections qui seront supervisées par l'autorité administrative;

Al'équipe cadre de district

4 - Elaborer un règlement intérieur pour les comités de gestion;

5 - Faire participer les comités de gestion à la commande des
médicaments essentiels et génériques au niveau de la Centrale d'Achat des
Médicaments Essentiels et Génériques (CAMEG);

6 - Superviser les activités des comités de gestion tous les six mois;

7 - Réviser le contrat tripartite ECD/SCF/UGVO.

Aux comités de gestion

8 - Elaborer et appliquer le budget de fonctionnement;

9 - Tenir des Assemblées de population qui seront animées par l'équipe
cadre de district une fois par an.
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QUESTIONNAIRE POUR TOUS LES MEMBRES DES COMITES DE GESTION
Date:
Fonction de l'enqueté :
Localité:
Niveau d'instruction: Alphabétisé en :
A. Mise en place du comité de gestion.

Depuis quand êtes-vous membre du comité de gestion? _
Comment avez-vous été désignés? Population_ équipe cadre de district_ autorité
administrative
autre(preciser) _
Avez-vous été tous formés pour l'utilisation des outils de gestion pour le fonctionnement du
Comité de Gestion? oui non
Citer les outils de gestion:

B. Fonctionnement
Le comité de gestion tient-il des réunions? oui __ non _
Si oui, preciser le nombre de fois dans les derniers six mois:
Participez-vous aux réunions du comité de gestion? oui__ non _
Si oui, combien de fois dans les derniers six mois?
y a-t-il des réunions du comité de gestion avec l'équipe cadre de district? OUi

non---
Si oui, quelle est la frequence?
Quelles sont les activités que vous avez menées avec l'équipe cadre de district?

Est-ce que le comité de gestion fait des comptes-rendus à la communauté? oui_ non__
Si oui,quels sont les sujets evoqués?

Si non ,pourquoi? _

Quels sont les differents types de problèmes rencontrés par le Comité de Gestion?
Par rapport aux membres _



Par rapport au CSPS _
Par rapport à la population _
Par rapport à l'équipe cadre de district _
A votre avis pourquoi y a-t-il des problèmes? _
A qui appartient l'argent collecté? (consultation,soins,vente de MEG)

Qu'est-ce que l'on fait de cet argent?

Qui verifie la gestion financière du dépôt MEG? _
Avez-vous un budget pré -établi? Oui __ Non _
Qui ordonne les dépenses?

---------------
Qui effectue les dépenses?

---------------------
Avez-vous un compte bancaire? oui non nsp _
Connaissez-vous des gens qui paient pour leurs soins? oui non _
Si oui, que faites-vous pour les gens qui paient pas?

-------------



QUESTIONNAIRE POUR TOUS LES MEMBRES DE L'EQUIPE CADRE DE
DISTRICT

Qualification de la personne interrogée:
Dépuis quand exercez-vous dans la province de l'Oudalan?
Date de la mise en place de l'équipe cadre de district _
Tenez-vous des réunions avec l'équipe cadre de district? oui non

-----

Si oui, quelle est la fréquence?

y a-t-il eu des réunions avec les comités de gestion de Gorom Gorom, Markoye et Deou ?
OUI non

Si oui, quelle est la fréquence?
Quelles sont les difficultés rencontrées avec les Comités de Gestion?
Communication Manque de Compétence _
Manque de clarté par rapport aux tâches des uns et des autres _
Manque de disponibilité des membres _
D'autres (precisez) _

Comment surmontez-vous ces difficultés?

Avez-vous des difficultés avec l'autorité administrative? oui non
---

Si oui lesquelles:

y a-t-il un budget pour le comité de gestion? OUI non---

Si oui, comment est-il élaboré et exécuté?

Existe-t-il un système de tarification? oui__ non Si
----

Si oui, qui a fixé les tarifs? comité de gestion ? équipe cadre de district?
autre(preciser) _

Connaissez-vous des gens qui ne paient pas pour leurs soins? oui non ~

Si oui, que faites - vous devant les gens qui ne paient
pas? _

Avez-vous fait des séances de monitoring? oui non
----

Si oui, sur quoi



ENQUETE AUPRES DES INFORMATEURS-CLES.

Date: localité

Nom de l'enquêteur:
Information sur l'informateur-clé:
Autorité administrative:

---

Marabout:
Imam:

-----

Délegué de village _

Instituteur:
groupement _
Animateur---

Responsable d'association ou de

Autre:

1. Identité de l'enquêté
age: sexe M F _
Depuis quand résidez-vous dans la province de l' Oudalan?
Depuis la naissance mois ans _

commerçant fonctionnaire----
autre (préciser)

--------

Profession principale: éleveur
cultivateur retraité----

2. Participation à la gestion du centre de santé
a: Votre secteur a-il un représentant dans le comité de gestion ? OUI _
non
Si oui, comment a-t-il été désigné? chef religieux autorité
administrative---
population nsp _
b: Le représentant participe- t-il aux réunions du comité de gestion? oui__
non
Le représentant participe- t-il aux réunions du comité avec l'équipe cadre de
district?
oUI non
c: Le représentant vous ail informé des réunions avec le comité de gestion et
l'équipe cadre de district
OUI non _
Si OUI, sur quel
sujet _

Et combien de fois avez-vous été informé durant les derniers 12 mois?



QUESTIONNAIRE POUR LES INFIRMIERS CHEF DE POSTE DES 3
FORMATIONS SANITAIRES D'ETUDE

Qualification de la personne interrogée:
Dépuis quand exercez-vous dans la province de l'Oudalan?
Date de la mise en place de l'équipe cadre de district _
Tenez-vous des réunions d'équipe cadre de district? oui non

-----

Si oui, quelle est la fréquence?

y a-t-il des réunions avec les comités de gestion de Gorom Gorom, Markoye et Deou ?
oui non

Si oui, quelle est la fréquence?
Quelles sont les difficultés rencontrées avec les Comités de Gestion?
Communication Manque de Compétence _
Manque de clarté par rapport aux tâches des uns et des autres _
Manque de disponibilité des membres ----
D'autres (precisez) _

Comment surmontez-vous ces difficultés?

Avez-vous des difficultés avec l'autorité administrative? oui non
---

Si oui lesquelles:

y a-t-il un budget pour le comité de gestion? oUI non _

Si oui, comment est-il élaboré et exécuté?

Existe-t-il un système de tarification? oui__ non Si

Si oui, qui a fixé les tarifs? comité de gestion ? _
autre(preciser) _

équipe cadre de district?

Connaissez-vous des gens qui ne paient pas pour leurs soins? oui non
----

Si oui, que faites - vous devant les gens qui ne paient
pas? _

Avez-vous fait des séances de monitoring? oui non
----

Si oui, sur quoi



Les résultats du monitoring

Le monitoring des activités de soins a porté sur les nouvelles
consultations curatives, les vaccinations infantiles et la surveillance de la
grossesse. La période du monitoring a concerné le premier semestre de l'année
1995

Tableau 12:Synthèse des indicateurs de couverture.

Vaccinations Consultations consultations curatives
infantiles prénatales

Populations Enfants nés entre le 1er Femmes ayant accouché Population du département
cibles janvier 1995 et le 30 juin entre le 1er janvier 1995

1995 et le 30 juin 1995

Disponibilité Pourcentage de temps Pourcentage de temps Pourcentage de temps sans
sans rupture de stock de sans rupture de fer/acide rupture de stock de
vaccin du PEY folique et de chloroquine médicaments courants

(chloroquine, AAS,
paracétamol, cotrimoxazole

Accessibilité % de la population cible Pourcentage cible de la Pourcentage de la
vivant à moins de 5 km population vivant à population vivant à moins
d'un centre fixe ou à moins de 5 km d'un de 5 km d'un centre fixe
2km d'une stratégie centre fixe
avancée

Utilisation % de la population cible Pourcentage de la Pourcentage de nouvelles
ayant reçu au moins une population cible ayant eu consultations curatives
dose de vaccin avant leu au moins une enregistrées
premier anniversaire consultation prénatale

Couverture % d'enfants Pourcentage de la Pourcentage de premiers
adéquate complètement population cible ayant contacts enregistrés ayant
(DTCoqIP3) vaccinés avant 12 moi~ eu au moins trois reçu le traitement prescrit

+respect des consultations et payé le traitement.
intervalles + respect de prénatales
l'âge minimum

Couverture Couverture adéquate Couverture adéquate Pourcentage des premiers
effective multipliée par le score de multipliée par le score de contacts enregistrés

qualité(nombre de jours qualité des soins répondant à la couverture
de la période concernée - prénataux(mesure du adéquate et ayant été
le nombre de jours de périmètreabdominal, traité selon l'ordinogramme
rupture /nombre de jours prévention anti-earence
de la période concernée. martial et palustre,

recherche de HTA,
d'albumine dans les
urines.)

Source " Enfant en milieu tropical N° .184' , .



Nous présentons ici les méthodes de calcul des déterminants

Monitoring des nouvelles consultations curatives
Méthode de calcul
• Population cible: population totale de l'année considérée divisée
par 2.

- Taux de disponibilité des ressources: Pourcentage de temps sans
rupture de stock de cWoroquine, acide acétyle salicylique, paracétamol,
cotrimoxazole.

nombre de jours sans rupture en médicaments xlOO
nombre de jours de la période concernée

Taux d'accessibilité: pourcentage de la population cible vivant à
moins de 5 km d'un centre de santé.

population cible vivant à moins de 5 km xlOO
population cible
Couverture adéquate: pourcentage de consultants enregÏstrés ayant

reçu le traitement prescrit et payé le prix correct par rapport à la population cible
du monitoring.

Couverture effective: Pourcentage de consultants répondant aux
critères de la couverture adéquate et ayant été traités selon le guide national de
diagnostic et de thérapeutique par rapport à la population cible du monitoring

Monitoring de la consultation prénatale

Méthode de calcul des taux de couverture

- Population cible:5 % de la population totale de l'année considérée
divisée par 2.

- Taux de disponibilité des ressources: Pourcentage de jours sans
rupture de stock en fer/acide folique.

- Taux d'accessibilité géographique: Pourcentage de la population
cible vivant à 5km d'un centre de santé .

population cible vivant à 5km autour du centre de santé x 100
population totale



- Taux d'utilisation des services: Pourcentage de la population cible
ayant eu une consultation prénatale.

nombre de CPNI x 100
population cible

- Taux de couverture adéquate: pourcentage de la population cible
ayant eu au moins trois CPN.

nombre de CPN3 x 100
nombre total de femmes enceintes

- Taux de couverture effective: Pourcentage de la couverture
adéquate ayant reçu du fer à la consultation

nombre de femmes ayant reçu du fer à la CPN3
nombre de femmes ayant eu 3 CPN

Monitoring de la vaccination
Méthode de calcul:

- Population cible: enfants de la tranche d'âge de 0 à 11mois (4.210/0
de la population totale du département au premier semestre 95)

- Taux de disponibilité des ressources: Pourcentage de temps sans
rupture de stock de vaccins

nombre de jours sans rupture en vaccin x 100
nombre de jours de la période concernée

- Taux d'accessibilité: pourcentage de la population vivant à 5 km d'un
centre fixe de vaccination ou dans les villages de la stratégie avancée(SA)

- Taux d'utilisation: pourcentage de la population cible ayant reçu au
moins une dose de vaccin avant l'âge de 1 an

nombre de doses de BCG administrés xl 00
population cible.

- Taux de couverture adéquate: pourcentage de population cible
ayant reçu le DTC/P3

nombre de doses de DTC/P3 xl00
population cible



- Taux de couverture effective: pourcentage d'enfants de la
couverture adéquate vaccinés avec du vaccin stocké dans de bonnes conditions.

nombre de doses de DTCIP3 x % de temps sans rupture de la chaîne
de froid ( nombre de jours de la période concernée - nombre de jours de rupture
divisé par le nombre de jours de la période concernée)



SERMENT D'HIPPOCRATE

«En présence des MaÎtres de cette Ecole et de mes chers
condisciples, je promets et je jure d'être fidèle aux lois de
l'honneur et de la probité et dans l'exercice de la médecine.

Je donnerai mes soins gratuits à l'indigent, et n'exigerai pas
de salaire au dessus de mon travail.

Admis à l'intérieur des maisons, mes yeux ne verront pas ce
qui s'y passe; ma langue taira les secrets qui me seront confiés
et mon état ne servira pas à corrompre les moeurs, ni favoriser
les crimes.

Respectueux et reconnaissant envers mes maÎtres, je rendrai
à leurs enfants l'instruction que j'ai reçue de leurs pères.

Que les hommes m'accordent leur estime, si je suis resté
fidèle à mes promesses.

Que je soit couvert d'opprobre et méprisé de mes confrères si
j'y manque ».



ANNEE 1998

JEAN-BAPTISTE ZONGO
TITRE

Etude de la participation communautaire dans le cadre de l'Initiative de
Bamako: Expérience du district sanitaire de Gorom-Gorom.(mars 1994
mars1996),

RESUME

Nous avons mené une enquête, sur la participation communautaire dans
le district de Gorom-Gorom au cours de la période allant du 2 mai 1996
au 28 juin 1996. Cette enquête, nous a permis d'interroger les membres
des comités de gestion du CM de Gorom, du CM de Déou, du CSPS de
Markoye; nous avons également interrogés des informateurs-clés les
membres de l'équipe cadre de distr'ct et les infirmiers-chef de poste des
trois formations sanitaires d'étude

Notre étude a été complétée par l'exploitation de documents existants
portant sur les activités des trois formations sanItaires et celle de
comités de gestion.

De notre é ude, nous etenons que:

- Le corn u autés à travers les comité de g s ion, ont as ré la
gestion des MEG au niveau du district sanitaire de Gorom-Gor m.
- Le frais locaux de fonctionnement de form ti n sanitai es ont eté

riw en charge par les m'té de ge tion
- La prise en charge d s per onnes émunie ar 1 s com' é e
gestion,

Cette étude permet d'affirmer que la partiCipation des comm na Ités aux
activités de l'lB était effectiv dan le district sanitaire de l'Oudalan.

or c s: 1 la Ive de Ba ako, pa ic'pa ion des co munau é
comités de gestio ,distric sanitaire, fo atons ani aires Burkina Faso.




